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ROYAUIVill DE BELGIQUZ. KONINKHIJK B:3LGIE. 

AVIS DU CONSEIL D'ETAT. 

Le CONSEIL DJETAT, section 
de législation, premiere cham­ 
bre, saisi par le Ministre de 
la Défense nationale, le 30 oc­ 
tobre 1951, d'une demande d'a­ 
vis sur un projet d'arrêté 
royal "portant le statut pécu­ 
niaire du personnel soldé des 
forces armées", a donné en sa 
séance du 14 novembre 1951 
l'avis suivant: 

Le Conseil d'Etat propose 
d'apporter au projet des modifi­ 
cations de forme qui figurent 
dans le texte ci-après ; 

ADVIES VAJJ DE RAAD VAN STATE. 

De RAAD VAN STA'rE9 afdeling 
wetgeving, eerste kamer, de 30e 
October 1951 door de Minister 
van Landsverdediging verzocht 
hem van advies te dienen over 
een ontwerp van koninklijk be­ 
sluit "houdende geldelijk sta­ 
tuut van het scldijtrekkend per­ 
soneel der krijgsmachtfl J heeft 
ter zitting van 14 November 1951 
hot volgend advies gegeven : 

Do Raad van State stelt voor 
een aantal vormwijzigingen in 
het ontwerp aan te brengen; zij 
zijn opgenomen in de onderstaan­ 
de tekst : 
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ARRETE lWYAL POHI_PANlr LE STAT1yr PECUNIAIRE DU PEHSONNEL 
SOEDE DES FORCES ARl\!.ŒES. 

BAUDOUIN, Roi des J3elges, 
A tous 1 présents et à venir ~ SALUrl'. 

Vu les articles 67 et 68 de la Constitution; 

Vu la loi du 18 avril 1905 déterminant l'état 
et la position des officiers de réserve,modifiée par la 
loi du 14 juillet 1951, nct ammen t llarticle 5; 

Vu la 10:L sur la milice? le recrutement et 
les obligations de serv:i_ce,coordonnée par l!arrêté 
royal du 15 février "19371 modifiée par la loi du 28 
mars 1951; 

Vu l'arrêté-loi du 10 décembre 1942 relatif 
au cadre des officiers commissionnés,tel qu'il est 
maintenu en vigueur par la loi du 1er juin 1949; 

Vu la loi du 3 avril 1948 sur la pósition et 
l'avancement des officiers de la force aérienne,modi­ 
fiée par la loi du 14 juin 1951; 

Vu le règlement relatif aux traitements, sol­ 
des et indemnités diverses ainsi qu1aux droits du per­ 
sonnel de l'armée et de la gendarmerie aux allocations 
et }!restations en deniers et en naturej approuvé par 
l'arrôté royal du 25 juin 193-1; 

Vu l lavis du Ministre des Finances 
donné le 

I 
• I) • / ••• 



IR. - 3 - L.2458/1. 

Vu l'avis du Conseil d'Etat; 

Sur la proposition de Notre Ministre de la 
Défense nationaler 

NOUS AVONS ARRETE ET AHHETONS ~ 

CHAPITRE 1er. - DISPOSITIONS ORGM~IQUES. 

Section 1ère~_. __ r_é_g~~_~_.~_· _d_e __ l_a s_o_l_d_e __ e_t __ d_e __ s_e __ s __ b_é_n_é!~ 

ciaires. 

Article 1er.- 
Le personnel soldé des forces armées bénéfi­ 

ciaire du présent arrêté comprend : 

10 pendant la durée du terme de service actif qu'ils 
auraient normalement dû ao comp'Li.r , les sous-lieu te­ 
nants auxiliaires qui ont été nommés ou commission­ 
nés durant leur terme de service nctif; 

2° les miliciens g_ui accomplissent leur terme de ser­ 
vice actif; 

3° les militaires de rang subalterne rappelés sous les 
armes9 à l'exclusion des sous-officiers de carrière; 

4° les élèves de l'école royale des cadets; 

5° les militaires de rang subalterne, volontaires pour 
la duré e de la guerre. 

Article 2.- 
Le régime de la solde dont bénéficient les 

militaires visés n llarticle 1er comprend: 

• II! • / ••• 
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1° une solde journalière; 

2° la nourriture aux frais de l'Etat ou une indemnité en 
tenant lieu; 

3° le logement gratuit. 

Ar~ cl ~_...:k..:: 
_§ te!,..!.. Perd le bénófice du régime de la solde, 

le militaire soldé qui est: 

1° en congé h quelque titre que ce soit; 

2° absent illégalement; 

3° détenu, sauf si l'intéressé bénóficie d'une ordonnance 
de non-lieu ou. d'un jugement d'acquittement ou si, sans 
être condamné, il est renvoyé à la discipline du corps 
pour quelque motif que ce soit. 

D~_ Les élèves de l'école royale des cadets 
qui ont acquis la qualité de militaire bélléficient des 
avantages prévus à l'article 2, 1° et 2°,pendant Leu.r s 
congés Lé gaux si le o omma nûan t de 11 école estime que leur 
conduite a été bonne. 

Article 4~..:: 
i_j e~.!. Les mili tairas qui ont ôté pri sonniers 

ou internés de guerre perçoivont?lors de leur rapatriement, 
la solde prévue à, l'article 2, 1°~ sous déduction des som­ 
mos qu t i Ls ont effectivement par-çue s durant la période de­ 
captivité ou d'internement. 

1.2-. Le Ministre de la Défense nationale décide 
la mesure dans laquelle le temps pas sé en capti vi té donne 
droit à cette solde. Il prend cette décision sur avis 

... / .... 
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d'uno commission dont il fixe la composition et la pro­ 
cédure • Cette commission se prononce sur l'honorabi­ 
lité de la capture et sur la conduite de cos militaires 
durant leur capti vi té. 

Article 5.- 
Les militaires soldés dont l'absence est 

constatée en temps de guerre per-çoaverrt ç Lor-a de leur 
reprise en f'or-c e ç La solde pr-évue à l'article 21 1°9 qui 
leur est due pendant leur absence pour autant que la 
légi timi té de ceLlo-oi s o it attestée par un certificat 
motivé du chef de corps. 

Ar_i1j. cie ~.- 
Lo montant des soldes journalières est fixé 

au tableau l annexé au présent arrêté. 

La solde est réduite de moitié pendant le sé­ 
jour des militaires dans une formation hospitalière. 

Lfassimilation des grades se fait conformément 
au tableau II annexé au :pré sent arrêté. 

Article 7.::_ 
La solde est payée par quinzaino et à terme 

échu. 

/ ... / ... 
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Article 8.- 
Pour chaque j ou.rné e donnant droi t à la solde, 

l'Etat: 

1° fournit des vivres! su ivan t un ra.tionnement déterminé 
par le Ministre de la Défense nationale; 

2° alloue une indemnité de ménage dostinée à parfaire 
la ration de vivres et dont les taux, fixés pério­ 
diq_uement par le Ministre de la Défense nationaley 

varient suivant qu 1 j_l s I agit de sous-officiers ou 
de la troupe. 

Article_,,_k_ 
La ration des vivres et l'indemnité de ménage 

ne sont pas dues pour les mili tairas soldés qui sont 
placés, aux frais de liEtat} avec n our-r-i uur-e chez l'ha­ 
bitant. 

Article 1~ 
§_J.~_r._ Un e indemnité représentative de vivres, 

dite "indemnité de hors ménage",c3st allouée en lieu et 
place de la nourriture : 

1° aux sous-lieutenants de réserve et auxiliaires q_ui 
accomplissent leur terme de service actif; 

2° aux adjudants candidats sous-lieutenants de rÉserve 
ou auxiliaires qui accomplissent leur terme de service 
actif; 

' ... / ... 
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3° aux mili taiI'(:;s rappelés sous les armes et qu i sont 
tenus en vertu de leur ordre de rappel de se munir 
de vivres pour un ou deux j our S ; 

40 aux militaires soldés employés dans un mess d'offi­ 
ciers ou dans un ménage de sous-officers; l'indem­ 
nité e s t , dans ces cas? versée au gestiOlmaire dU 
mess ou du ménage. 

§ 2. Le chef de corps ou l'autorité qUl en 
exerce les attributions peut d.écider que ll"indemnité 
de hors ménage" 80ra allouée en lieu et place de la 
nourriture aux militaires soldés qui, par suite des exi­ 
gences de leur sorvice~ sont dans ltimpossibilité de 
participer à l'ordinaire. 

§ 3. Les taux de l t "Lnd emn.i té de hors ménage" 
sont fixés périodiquement par le Ministre de la Défense 
nationale et varient suivant qul'il s'agit d'officiers,. 
cl I ad judan t s candidats officier 9 de sous-officiers et 
de caporaux ou soldats. 

Article 1'1.- 
§ 1er. Lorsque l'Etat se trouve dans l'impos­ 

sibili.té de fournir gratuitement un logement à un mi­ 
litaire soldé? celui-ci est remboursé des frais qu1il a 
réellement supportés. 

Ce remboursement est subordonné à l'autorisa­ 
tion du Ministre de la Défense nationale. 
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§ 2. § 2. Les dispositions du § 1er ne sont pas 
applicables aux militaires soldés q_ui accomplissent des 
déplacements de service ou qui séjournent hors du 
Royaume. 

CHAPITRE II.- DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET 
DISPOSrerONS FINALES. 

Article 12.- 

Pendant la période du 1er janvier au 31 dé­ 
cembre 1951, les sous-lieutenants d8 réserve et auxi­ 
liaires q_ui accomplissent lour terme de service actif 
perçoivent une r-émuné ra to.on fixée conformément aux dis­ 
posi tions de 11 arrôté r oye.L du ti novembre 1950 por-banf 
le statut pécuniaire dil personnel de carrière des for­ 
ces armées et do la gendarmerie, modifié par l'arrêté 
royal du 28 mars 1951, et aux dispositions de l!arrêté 
du Régent du. 16 mars 1950 attribuant une allocation de 
foyer ou une allocation de résidence à certaines caté­ 
gories du personnel rétribué par l'~tat. 

Article 13.- 

Sont abrogées, les dispositions suivantes du 
règlement approuvé par l'arrêté royal du 25 juin 1931 : 

1° l'articlE) 971 modifié par l'arrêté du Régent du 
3 avril 1948~ 

2° l'article 97 bis, inséré par l'arr6~é royal du 24 
mai 1951; 

3° los articles 98 à 112; 

4° les articles 224 à 227, modifiés par l'arrôté royal 
du 18 septembre 1950; 

... / ... 
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5° les articles 228 à 230; 

6° l'article 285,modifié par l'arrôté du Régent du 
8 mai 1945; 

7° les articles 286 à 288; 

8° l'article 289, C~ 2°, modifié par les arrgtés du 
Régent des 8 mai 1945 et 15 juillet 1946 et par 
l'arrgté royal du 18 soptembre 1950; 

9° les articles 298 et 299. 

Article 14.- 

Le pré sorrt arrôté entre en vi.gueur le 1er 
janvier 1952. 

Article 15.- 

Notre Ministre de lu Défense nationale est 
chargé de l'exécution du prés8ut arrêté. 

Donné à , le 

PAR LE ROI : 

Le l\linistre de la Défense !L!1. tiona1e, 

Le Ministre de s Finance S t 

------------- ... 
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Les tableaux doivent être précédés du titre 
Il ANNEXE Il. 

+ 
+ + 

Le texte néerlandais du tableau I, A, devrait 
être rédigé COIlLI11e suit: "Dienstplichtigen -t;ijdens de 
eerste twaalf maanden actiere dienst, weder onder de wa­ 
pens geroepen militairen van lagere graad, vrijwilligers 
voor de duur van de oorlog.lI• 

Le texte néerlandais du tableau I, B, devrait 
être rédigé comme suit: "Dienstplichtigen vanaf hun 
Q_ertiende maand actieve dienst. Il. 
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KONINKIJLTK BESLUIT HOUDENDE GEIJDELItJK STATUUT VAN HET SOL­ 
DIJTREKKEND J?'~RSONEEL DER KHIJ·GSMACHT. 

BOUDEWIJN, Koning der Belgen, 
Aan allen, tegenwoordigen en toekomenden, HEIL. 

Gelet o o de artikelen 67 en 68 van de Grondwet .e 

Gelet op de wet van '18 April 1905 bepalende de 
stand en de rechtstoestand der reserveofficieren, gewij­ 
zigd bij de wet van 14 Juli 1951, namelijk op artikel 5 ; 

Gelet op de wet op de militie, de werving en de 
dienstverplichti.ngcm, sn,memgoordend. bij koninl-clijk be­ 
sluit van 15 Februari 1937, gewijzigd bij de wet van 28 
Maart 1951 ; 

Gelet op de bosluitwet van 10 December 1942 
betreffende he t kader ds:l.' aangestelde: officieren, zoals 
zij bij de 'Not van 1 tTmli Î 949 v e r de r van krach't is ver­ 
klaard ; 

Gelet op de wet van 3 April 1948 op de stand 
en de bevorderinG van de officieren van do luchtmacht, 
gewijzigd bij de wo t van 1L't Juni 1951 

Gelet op het bij koninklijk besluit van 25 
Juni 1931 goedgekeurd reglement over de wedden, soldijen 
en allerlei vergoedingen, alsmede over de rechten van 
het personeel van het leger en de rijkswacht op toeken­ 
ningen en verstrekldngen in geld en in natura ; 

.&./.0. 



MTL. -- 12 - L.2/~58/1. 

Gelet op het advies van de Nrinis"ter van 
Financi~n,gegeven de 

Gelet op het advies van de Raad van State 

Op de voordracht van Onze Minister van Lands­ 
verdediging, 

HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESI,UECEN WIJ 

HOOFDs~rUK I. - ORGANIEKE BEPALINGEN. 

Afdeling 1. - Soldij~.S~iIsÜinp~ en sol.Q..LLgerechtigden. 

Artikel 1.- 

Het soldijtreJrl;;:end personeel van de krijgsmaoht 
dat voor dit besluit in El.nnrJ.erJ.dnc komt, omvat 

1 ° gedurende de tc;rrni jn van actieve d Len e t die zi j nor­ 
maal hadden mooten doen: de hulpondE.rluitenants die 
gedurende hun termijn van actieve dienst zijn benoemd 
of gecommissionneerd ; 

2° de dienstplichtigen die hun termi,jn van actieve dienst 
doen ; 

]0 de militairen van lagere graad die weder onder de 
wapens zijn gE::roepen, met uitsluiting van de beroeps­ 
onderofficieren ; 

4° de leerlingen van de koninklijke cadettensohool ; 

5° de militairen van lagere graad, vrijwilligers voor de 
duur van de oorlog. 

" .. / ... 
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Artikel 2.- 

De soldijregeling waarvoor de in artikel 1 ge­ 
noemde militairen in aamncrktng komen~ omvat: 

1° een dagelijkse soldij; 

2° voeding op Staatskosten of een als zodanig geldende 
vergoeding 

3° kosteloze huisvesting. 

Artikel 3.- 

II Voor de soldijregoling komt niet langer 
in aanmerking de s o Ld Lj t r'e kkend e militair die : 

1° om welke reden dan ook met verlof is ; 

2° onwettig afwezig is ; 

30 in hechtenis genomen is, behalve wanneer ten voordele 
van de be t r okkene oen beschikking van bu .. i tenvervol­ 
gingstelling of ecn vonnis van vrijspraak wordt ver­ 
leend of zo hij, zonder te zijn veroordeeld, om welke 
reden ook naar de tucht van het korps wordt verwezen. 

§ 2. De Le erling (m van de kon rnk'l.t jke cadetten­ 
school die de ,hoedanigheid van militair hebben verworven, 
genieten tijdens hun wettelijk verlof (le in artikel 2, 
10 en 2°, genoemde voorde1 en, 2,0 de commandant der school 
oordeelt dat zij zich goed gedragen hebben. 

Artikel 4.- 

§ 1. De militairen die }:rijgsgevangen of oor- - 
logsgeintcrneerde Zij11 geweest? ontvangen bij hun r-e pa-. 
tri'èring de in artikel 2, 10, genoemde e c Ld i ] verminderd 
met de sommen die zij gedurende het tijdperk van lrrijgs­ 
gevangenschap of internering werkelijk hebben ontvangen. 
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§ 2. De Minister van Landsverdediging beslist 
in welke mate de tijd in gevangenschap doorgebracht recht 
geeft op die soldij. Hij neemt die beslissing op advies 
van een commissie waarvan hij de samenstelling en de pro­ 
cedure bepaalt. Deze comm i s s i e doet ui tflpraak over he t 
eervol karakter van de gevangenneming eD over het gedrag 
van die militairen tijdens hun gevangenschap. 

ArtilŒl 5.- 

De soldijtrekkende militairen wier afwezigheid 
is vastgesteld in oorlogstijd ontvangen, wanneer zij weder 
in de getalsterkte worden opgenomen, de in artikel 2, 1°, 
genoemde:) s o Ld i.j clic hun ti~jëlens hun af'we z Lghe i.d verschul­ 
digd is, voor zover een gemotiveerd getuigschrift ~an de 
lco r'ps commandan t ve rk'l.aa.r-t dat die afwezigheid gewettigd 
was. 

ArtilŒl 6.- 

Het bedrag der dagelijkse soldijen wordt vast­ 
gesteld in de bij dit besluit gevoegde tabel I. 

De soldij wordt gedurende het verblijf van de 
militairen in een ho ap i.t aa'Lf oz-ma't i e met de helft ver­ 
minderd. 

De gelijkstelling der graden geschiedt over­ 
eenkomstig de bij dit besluit gevoegde tabel II • 

• 0 q,/ " .. 
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Artike17.- 

De soldij wordt om de vijftien dagen en na 
vervallen termijn betaald. 

Afdelin~ II1.- Voeding, - ._" ~--~- 
Artikel 8.- 

Voor elke dag die recht geeft op soldij , 
verstrekt de Staat : 

1° levensmiddelen volgens een door de Minister van Lands­ 
verdediging bcpaalde r-an't so encr-Lng ; 

2° een menagevergoeding bostemd om het levensmiddelen­ 
rantsoen aan te vu.l.Lcn en waarvan de be dragen, welke 
periodiek door de Minister van Landsverdediging wor­ 
den vastgesteld, verschillen naargelang het onder­ 
officieren dan wel de troep betreft. 

Artikel 9.- 

Het levc_::nsmidûelenrantsoen en d e menagever­ 
goeding zijn niet verschu1digd voor de soldijtrekken­ 
de militairen die ten laste van de Staat bij de inwoner 
in de kost zijn. 

Artikel 10.- 

.i.._1. Een ve r-go e dd.ng voor levensmiddelen, 
"buiten-menagevergoeding" genoemd, wordt in stede van 
de voeding toegekend g 

.... / ... 
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1° aan de reserve- en hulponderluitenants die hun 
termijn van actieve dienst doen; 

2° aan de adjudanten candidaat- reserve- of hulponder­ 
luitenants die hun termijn van actieve dienst doen; 

3° aan de weder onder de wapens geroepen militairen 
die krachtens hun wederoproepingsbevel gehouden zijn 
zich voor é~n of twee dagen van levensmiddelen te 
voorzien; 

4° aan de soldijtrekkende militairen die in een mess 
voor officioren of in een menage voor onderoffi­ 
cieren zijn tewerk.;esteld; de vergoeding wordt dan 
aan de beheerder van de mess of van de menage ge­ 
stort .. 

ik De korpscommandant of de overheid die zijn 
bevoegdheid uitoefent,kan beslissen dat de "buiten­ 
menagevergoedingH in stede van. de voeding wordt toe~ 
gekend aan de soldijtrokkende militairen dio, inge­ 
volge; de vereiston van hun diensty in de onmogelijk­ 
heid verkeren aan de gewone maaltijden deel te nemen. 

~ De bedragen der r'bui ten-menagevergoi::ding" 
worden periodiek door de Minister van Landsverdedi­ 
ging vastgesteld en verschillen naargelang het gaat 
om officieren, adjudanten candidaat-officier, onder­ 
officieren en kcc.por-aa'l s of soldaten. 

• Il «/« ... 
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Artikel 11.- 

Lh V/an..l1eer de Staat zich in de onmogelijk­ 
heid bevindt aan een soldijtrekkende militair kosteloze 
huisvesting te verschaffen? worden aan die militair de 
werkelijk gemaakte kost~n terugbetaald. 

Deze terugbetaling wordt slechts gedaan met 
de toestemming van de Minister van Landsverdediging. 

§ 2. De bc pa lLng en vr.n § 1 zi jn ni et van toe­ 
passing op de soldi j "trck:{cnde nn.Ltta.i r-on die dienst­ 
reizen doen of buiten het Rijk verblijven. 

HOOFDSTUK II. - OV2;r~.G.ANG;:)- EN fjLOT:SEIJAI,INGEN. 

Artikel 12.- 

Tijdens de periode van 1 Januari tot 31 De­ 
cember 1951 ontvangen de reserve- en hulponderluite­ 
nan t s die hun termi jn van actieve dien::.;t doen, e en be­ 
zoldiging vastgesteld overeenkomstig de bepalingen 
van het koninklijk besluit van 8 November 1950 houdende 
geldelijk statuut van het beroepspersoneel der krijgs­ 
macht en der Rijkswacht, gewijzigd bij het koninklijk 
besluit van 28 Maart 1951, en overeenkomstig de bepalin­ 
gen van het besluit van de RegsIlt van 16 Iv1aart 1950 
houdende toekomüng van een huar-d t oe Le.g o of een stand­ 
p Laat s t oe Lage aan z ekcr c categorieën van het door de 
Staat bezoldigd personeel. 

! 

• C (1/ ••• 
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Artikel 13.- 

Opgeheven worden de volgende bepalingen van 
het bij koninklijk besluit van 25 Juni 1931 goedgekeurde 
reglemc')nt : 

1° artikel 97, gewijzigd bij het besluit van de Regent 
van 3 April 1948; 

2° artikel 97 b:L s, ingevoegd bi j koninkli jk be slui t ven 
24 Mei 1951; 

3° de artikelen 98 tot î12? 

4° de artikelen 224 tot 227, gewij z i g d bij koninklijk 
besluit van 18 Sept(;rnb(~r 1950; 

5° de artikelen 228 tot 230; 

60 artikel 285, gewijzigd bi;j het be s'l.u Lt van de Regent 
van 8 Mei 1945; 

7° de artikelen 286 tot 288; 

80 artikel 289, C, 2°, gewi j~êigd bi j de beslui ten van de 
Regent van 8 Mei 1945 en 15 Juli 1946 en bij het ko­ 
ninkli ,ik beslui t van 18 SeptGmber 1950; 

9° de artikelen 298 en 299. 

Artikel 14.- 

Dit besluit treed·t 1 cTanuari 1952 in werking • 

. . . / ... 
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Onze Mini ster van Landsverdediging is belast met 
de uitvoering van dit besluit. 

Gegeven te 

VAN I S KONINGSi',~GE, 

De Minister van Landsverdediging, 

De Minister van Financi~n, 

De tabellen moeten voorafgegaan zijn door de 
titel: rlBr.n.JAGE". 

+ 
+ + 

In de Nederlandse tekst van tabel It A, leze 
men: ItDienstplichtigen tijdens de o e r s t e twaalf maanden 
actieve dienst, weder onder de wapens geroepen militairen 
van lagere graad, ~'ijwilligers voor de duur van de oor­ 
log.". 

In de Nederlandse tekst van tabel I, B, leze 
men : "Dienstplichtigen vanaf hun dertiende maand ac­ 
tieve dienst.". 
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La chambre était composée de De kamer was samengesteld "Cd t 

Messieurs 
de Heren 

._T. SUETENS, premior président du 
Conseil d'Etat, président 
eerste-voorzitter van 
de Raad van State, voorzitter 

M. SOMERHAUSEN, 
G. VAN BUNNEN, 

conseillers d'Etat 
raadsheren van State 

P. COART-FHESART, assesseurs de la section 
de législation 
bi j z iu te r s van de afdeling 
wetgeving 

P. ANSIAUX, 

G. PIQUET, greffier adjoint, 
adjunct-griffier, 

greffier. 
griffier. 

La concordance errtre la ver­ 
sion française et la version 
néerlandaise a été vérifiée sous 
le contrôle de M. SUETENS. 

De ove rec ne temnu.ng tussen de 
Franse en de Nederlandse tekst 
werd nagezien onder toezicht 
van de H. SUETENS. 

LE GREFFIER - DE GRIFFIER, L2 PRESIDENT ... TIZ VOORZITTER, 

( . ,).., PI QU"Rri1_. Sl.gne c . _.I.. (signé) J. STJj.!;'rENS. 

expédition délivrée à M. le Minis­ 
uitgifte afgeleverd aan de H. Mi- 

tre de la Défense nationale. 
nister van Landsverdediging. 

Le 1951. De 1951. 

Le Greffier du Conseil d'Etat, De Griffier van de Raad van State, 

H. DECIŒIYN. 


